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    À Irène, ma mère, électrice socialiste inguérissable.

  


  
    On ne conduit le peuple qu’en lui montrant un avenir :


    un chef est un marchand d’espérance.


    Bonaparte


     


    Parce que la fumée inhibe le réflexe d’attaque des gardiennes


    et les met en position défensive, une fois bien enfumées,


    on peut tout leur faire : les délocaliser,


    leur administrer des traitements sanitaires,


    réaliser fusions et autres restructurations et, bien sûr,


    prélever leurs économies (enfin, leur miel !)


    Extrait du site Internet du rucher de La Huberdière.
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    À l’abordage du pédalo !


    Sainte Nafissatou de Manhattan


    14 - 5 - 2011 - 2806 : si François Hollande devait choisir des nombres fétiches et les jouer au loto, ils seraient tout trouvés.


    Le 14 mai 2011, dans la suite numéro 2806 du Sofitel de New York, son destin a basculé au moment où une femme de chambre était bousculée, au sens grivois et terriblement français du terme, en tout cas le dira-t-elle tout au long d’une procédure fertile en rebondissements, par le directeur en titre du Fonds monétaire international, Dominique Strauss-Kahn.


    DSK s’apprêtait à rentrer en France pour annoncer une candidature à l’élection présidentielle dont Polichinelle croyait avoir seul le secret. Mais était-ce encore une élection ou déjà une procession triomphale ? Tout semblait sourire à ce prince de la politique française en exil américain. Les médias lui étaient acquis ; sa femme, Anne Sinclair, étoile du journalisme internationalement-connue-dans-l’Hexagone, lui faisait une parfaite attachée de presse. Il avait l’aura de compétence du super-technocrate de la finance mondialisée et, en même temps, la légitimité d’un parcours d’élu de Sarcelles, une banlieue difficile. Il cumulait argent, réseaux et légitimité.


    En face, qui était son principal adversaire ? Nicolas Sarkozy, un président englué dans une des pires crises économiques et financières de l’après-guerre, ayant déçu nombre de ses partisans et abîmé son image, dès les premiers jours de son mandat, par des erreurs ahurissantes de communication, s’affichant inconsidérément avec quelques milliardaires et une petite coterie de privilégiés à cent lieues des préoccupations du Français moyen. Le Président avec un grand P, au-dessus des partis, incarnation de la Nation, proche du peuple, où était-il ? L’ homme qui devait libérer la France de tous les renoncements et pesanteurs où s’enfonce le pays, qui avait bousculé les conventions politiques lors d’une campagne menée tambour battant en 2007, on le voyait festoyer immédiatement avec quelques happy few au lieu de prononcer les mots qui auraient permis de galvaniser l’effort et l’énergie de tous ses compatriotes.


    Pour DSK, battre Sarkozy était une chose aisée et les sondages le donnaient d’ailleurs vainqueur à plus de 60 % des voix, un record ! Qui étaient ses concurrents au parti socialiste ? La plus dangereuse, Martine Aubry, avait certes la main sur l’appareil. Mais une image cassante de bureaucrate un peu hargneuse et dogmatique lui collait à la peau. Elle-même ne semblait pas trop sûre de vouloir s’y coller. « Nous ne nous présenterons jamais l’un contre l’autre », avaient laissé entendre Martine et Dominique, à qui la rumeur publique prêtait d’anciennes amours. Et comme Dominique allait se lancer, l’affaire semblait pliée de ce côté-là.


    Les autres concurrents socialistes paraissaient démunis. Quelques forts en gueule positionnés à la gauche de la gauche, comme Arnaud Montebourg ou Benoît Hamon, avaient manifesté leur intérêt pour la grande course en sac nationale qu’on appelle LA présidentielle. Leur symétrique, Manuel Valls, tentait d’incarner la droite du mouvement, flirtant avec le social-libéralisme ouvertement. Aucun n’avait la crédibilité du maire de Lille ou du directeur du FMI.


    Ah ! si… Il y avait une sorte d’hybride entre ces deux grands candidats aux futures primaires socialistes : François Hollande. Il pouvait se targuer d’avoir été Premier secrétaire du parti pendant onze ans, entre 1997 et 2008, avant Aubry. Mais ses résultats dans ce job étaient contestés, son successeur n’hésitant pas à déclarer que l’état dans lequel Hollande avait laissé la rue de Solférino était catastrophique. Filant la métaphore scatologique, Aubry avait même déclaré qu’il lui avait fallu « déboucher les chiottes »1 elle-même !


    Les langues de vipère sont légion en politique mais, au sujet de Hollande, c’était un vivarium et à qui, parmi les socialistes, raillerait le plus férocement son incapacité à choisir, dissimulée par un usage systématique du double langage. Au hasard : « L’ une des caractéristiques de François Hollande, c’est de considérer que le mensonge est une pratique normale en politique… », dit un jour Claude Allègre2 ; « Le point faible de François Hollande, c’est l’inaction. Les Français peuvent-ils citer une seule chose qu’il aurait réalisée en trente ans de vie politique ? », déclara Ségolène Royal en septembre 2011 ; « Hollande, c’est le premier secrétaire qui a tout raté… Le hollandisme n’existe pas… » jugea Pierre Moscovici ; « Je n’ai pas oublié que François Hollande a immobilisé le parti pendant dix ans. Comment peut-il aspirer à diriger la France ? », nota Arnaud Montebourg ; « Entre Ségolène et lui, je la préfère, elle. Au moins, elle dit des choses. Lui profite du vide », asséna Martine Aubry pour parfaire ce florilège de vacheries.


    Mais passons, car il n’est jamais trop tard pour révéler des capacités insoupçonnées… Hollande avait surtout un grave problème de positionnement. Il était placé sur l’échiquier au même endroit que DSK : au centre-droit du parti. À ceci près qu’il n’avait ni la stature, ni l’expérience, ni les relations, ni les moyens matériels et financiers de son compétiteur.


    Il s’était pourtant déclaré sobrement, dans son fief d’Ussel, un beau jour de mars 2011, avant la plupart de ses concurrents présumés, mais sans que nul y croie trop. Son plus proche conseiller de l’époque, Stéphane Le Foll, député européen, lui avait intimé l’ordre d’avoir foi en lui-même, qu’il lui fallait au plus tôt se jeter dans la bataille pour compenser le déficit de crédibilité et de notoriété dont il souffrait. Et Hollande s’était laissé faire car, au fond, il ne rêvait que de cela depuis son plus jeune âge. « Mettre la France en avant », tel était son premier slogan de campagne, un peu rudimentaire. Il venait d’être le matin même réélu président du Conseil général de la Corrèze. Faire de cette désignation un préalable symbolique à une candidature nationale était risqué puisqu’il s’agissait désormais de changer de catégorie dans l’art douloureux de la boxe politique.


    Les partisans de DSK trouvaient d’ailleurs cette annonce « décalée et déphasée »3. « C’est normal qu’ils critiquent. Pour eux, il n’y aurait jamais eu de bon moment », rétorquait Le Foll. Sa démarche, c’est « je veux, je construis et j’y vais jusqu’au bout », tentait celui qui ne s’imaginait certainement pas ministre de l’Agriculture quatorze mois plus tard. En réalité, la faible position de Hollande face à DSK ne lui faisait pas courir grand risque de rétorsion et lui permettait d’espérer tirer son épingle du jeu des tractations ultérieures, quand il faudrait négocier un ralliement en échange de quelque position importante au gouvernement. Car Hollande avait un gros handicap, presque une blessure : il n’avait jamais fait partie des ministères jadis formés par Mitterrand ou Jospin. Circonscrit à des rôles de conseiller puis de cadre du parti, simple député, parfois livré à lui-même, sans aucun mandat significatif ou presque, il était le Petit Chose de la rue de Solférino. Le soupçon que ni Mitterrand dans ses dernières années ni surtout Jospin entre 1997 et 2002 ne l’aient jugé apte à exercer des fonctions exécutives au sein de l’État, planait sur lui. Il y avait aussi la pantalonnade de ses relations avec son ex-compagne, Ségolène Royal, qui l’avait décrédibilisé au moment des élections présidentielle et législatives de 2007.


    Les surnoms moqueurs dont ses petits camarades l’avaient affublé en disaient long sur le peu de crainte qu’ils avaient, en réalité, de cette candidature presque anecdotique. « La Fraise des bois » selon Fabius, qui déclarait également jusqu’en 2011 : « Hollande président ? On croit rêver ! » Un sobriquet faisait florès : « Flanby », pour figurer la supposée mollesse que ses traits un peu épais et sa silhouette rondouillarde lui donnent. On entendait parfois aussi « Culbuto ». Ce surnom-là aurait dû alerter davantage ses petits camarades. Il venait des moments où ses échecs à la tête du parti auraient dû lui valoir une éviction mais où, parvenant à dresser les uns contre les autres, il avait réussi à sauver son poste de Premier secrétaire. Car il en avait connu des avanies en onze ans de « Solfé » ! Les moindres n’étant pas les doubles claques historiques du 22 avril 2002 et du 29 mai 2005.


    L’ effondrement de Jospin à l’élection présidentielle en 2002 ne lui était certes pas imputable au premier chef. Mais, en tant que responsable en titre du parti, il aurait pu en être sévèrement éclaboussé. Du reste, quand, dans son discours du Bourget en janvier 2012, il proclame, s’inventant un pouvoir que bien évidemment il n’avait pas : « La Gauche, je l’ai dirigée avec Lionel Jospin, quand nous gouvernions ensemble le pays avec honneur, et j’en revendique les avancées », le toupet est à son comble.


    Il tire à nouveau la couverture à lui dans son livre de campagne Changer de Destin4. Pour enjoliver son CV, il fait mine d’avoir été une sorte de conseiller occulte permanent, le visiteur du soir attitré de Matignon. Ce faisant, il prend le risque d’avouer rétrospectivement que l’échec final et retentissant du « Grand Frisé » et son choix de se « retirer définitivement de la vie politique » l’impliquaient par ricochet.


    Pas de doute en revanche pour la victoire du « Non » au référendum européen de 2005 ! Elle aurait dû détruire François Hollande en vol, car elle était extrêmement humiliante pour les socialistes et cette humiliation lui était directement imputable. N’était-ce pas lui qui, Premier secrétaire, avait pesé de tout son poids pour que le « Oui » l’emporte dans le scrutin interne organisé par le parti ? N’était-ce pas lui qui avait décidé cette consultation après avoir assuré à Fabius qu’elle n’aurait pas lieu ? N’était-ce pas lui qui n’avait pas su mater, ensuite, la rébellion du même Fabius, autrefois européiste notoire, mais soudainement rallié par pur opportunisme à l’euroscepticisme ?


    En tout cas, en 2005, le bilan « hollandais » était désastreux, le parti avait perdu deux fois, d’une part en soutenant Chirac contre une fraction importante de son électorat, puis en étant désavoué par les Français, mis dans le même sac que la droite au pouvoir. Un comble ! Les socialistes sont défaits, divisés, sans chef, quasiment ridiculisés. Et François Hollande est le principal responsable de cette situation. Pourtant, Flanby le Mou parviendra à tenir le gouvernail solférinien encore trois ans avant de le lâcher, faisant bonne figure, à Aubry. Comment a-t-il pu surmonter pareil désaveu ? Avec la méthode qu’il utilise depuis toujours et qu’il continue d’employer depuis qu’il est président de la République : l’esquive, l’ambiguïté, le jeu des uns contre les autres, bref l’enfumage.


    Avant de retracer cette cruciale période de 2005 à 2011 où il réussit à maintenir son pédalo à flot contre vents et marées et à profiter de la divine apparition de sainte Nafissatou de Manhattan, qui élimina DSK par ses pouvoirs vaudous et ses formes rebondies, il est intéressant de revenir au début du parcours politique de notre Enfumeur désormais national.


    Itinéraire d’un éléphant (presque) gâté


    La réécriture de l’Histoire


    C’est un exercice vieux comme le monde de la biographie. Les puissants du moment, tôt ou tard, en viennent tous à ré-enchanter leur passé, éludant les moments douteux, gommant les épisodes équivoques, vantant leur action et glorifiant leur capacité de résistance. Le récit est toujours le même : « J’étais très tôt dévoué au bien public, j’ai consenti de lourds sacrifices, j’ai fait des erreurs, j’ai été trahi, mais, grâce à l’appui de quelques fidèles et à ma magnifique énergie et mon opiniâtreté hors du commun, j’ai tenu bon et me voilà aujourd’hui devant vous, mûri par l’expérience, fort et humble à la fois, prêt à résoudre les problèmes de la France que mes prédécesseurs ont laissés en l’état… »


    Tout cela rappelle le travail des anciens historiographes du roi. Mais n’est pas Jean Racine qui veut et, de nos jours, les Louis XIV en herbe ne courent pas les rues. Les éléments autobiographiques de Changer de destin, pour qui les regarde avec une loupe éclairante et sans se faire enfumer par la propagande, forment en réalité un tissu de grosses ficelles destiné à faire oublier une chose simple : François Hollande est un parmi les dizaines de jeunes énarques ambitieux, sans beaucoup de convictions idéologiques, mais qui ont décidé au début des années 1980 de jouer l’arrivée de la gauche au pouvoir, parfois tardivement, et ont ensuite bénéficié des largesses et prébendes du mitterrandisme triomphant.


    Prenons le récit officiel contenu dans Changer de destin. Il est fondé sur deux thèmes majeurs : très tôt il fut attiré par le service de l’État, très tôt il fut de gauche. « Je me suis tourné vers le socialisme au moment où il se reconstituait dans un parti, alors bien maltraité par les héritiers de Jaurès et de Blum. J’avais 17 ans à Épinay, j’ai aspiré très tôt à y prendre ma place. En même temps, j’ai franchi une à une, sans l’aide de quiconque, les étapes de la méritocratie française, jusqu’à l’École nationale d’administration, qui était regardée comme le passage obligé pour servir l’État.


    Comme je voulais aussi comprendre les réalités économiques, j’ai complété cette formation par un diplôme d’HEC.


    Entré tôt dans les combats de la gauche, j’y suis resté fidèle, tout en sachant que sa pérennité suppose un perpétuel renouvellement. »


    Deux affirmations en une page, deux enfumages ! Car, hélas, ces assertions méritent qu’on les décortique et, malheureusement pour l’histoire officielle, elles ne sont guère convaincantes. Le service de l’État complété par le désir de comprendre la vie économique grâce à HEC ? Contrairement à la séquence suggérée par Hollande, HEC vient avant l’ENA, promotion 1975 pour la première école et 1980 pour la seconde. Il n’a en aucune manière « complété » sa formation pour comprendre les réalités économiques, ce qui est dommage d’ailleurs, puisqu’il aurait peut-être évité, en les appréhendant mieux, bien des erreurs commises depuis un an. Donc, son intérêt pour l’école de commerce est, là, antérieur à la fonction publique. C’est plutôt l’administration comme voie royale d’accès à la politique qui l’a conduit ensuite à devenir fonctionnaire et ce choix ne fut pas forcément évident.


    La Gauche ?


    Il aurait été « sensible au message du Congrès d’Épinay », qui vit Mitterrand prendre le contrôle de la SFIO via sa refondation en parti socialiste en 1973, à moins de 18 ans donc. Il est certain que cela ferait de lui un militant en herbe ! Mais de cette sensibilité il ne reste malheureusement aucune trace et son adhésion du moment aux principes du socialisme était toute intérieure.


    En relisant ses biographes, il n’est question d’appartenance au PS qu’en 1979, à 25 ans donc, sept ans après la version suggérée par Hollande dans son opuscule, ce qui n’a rien de très précoce pour un militant. Encore est-il très difficile de trouver des documents qui en feraient un adhérent du PS à cette époque. Sans beaucoup de précisions non plus, il est question dans son parcours de syndicalisme étudiant et de la présidence d’un comité de soutien à Mitterrand à HEC. Mais enfin, ne chipotons pas, l’enjolivement biographique est un péché mignon.


    Une grande et banale ambition


    En fait, l’itinéraire de Hollande ressemble à celui d’un banal ambitieux. Frais émoulu de l’ENA et sitôt Mitterrand élu, il quitte la Cour des comptes, où il n’aura jamais vraiment travaillé, d’abord pour l’Élysée où il fait office de collaborateur officieux d’Attali pendant deux ans, puis pour le poste de directeur de cabinet de Max Gallo, écrivain et historien chevènementiste, porte-parole du gouvernement un peu perdu dans le marécage des ministères. Il exercera les mêmes fonctions auprès de Roland Dumas, dont la carrière prit par la suite un tour sulfureux.


    Ce parcours est celui de nombreux jeunes énarques. Une nomination en cabinet est presque un passage obligé, surtout à cette époque, pour qui veut faire une carrière digne de ce nom. La seule spécificité est qu’elle a l’Élysée pour théâtre, à un emploi modeste cela dit, car Hollande n’est pas conseiller en titre du sherpa de Mitterrand et n’occupe qu’un poste hors organigramme dans la petite équipe d’Attali.


    Retenons malgré tout que ses fonctions, dans la cellule « hors-sol » d’Attali, qui se mêle de tout et de rien à l’Élysée, n’avaient pas le caractère technique des tâches de cabinet qui sont d’ordinaire confiées aux jeunes énarques. Dès le début, Hollande baignait dans la politique pure. Il y est resté depuis et ses prétendues compétences – il s’est autoproclamé récemment spécialiste de fiscalité par exemple – ne trouvent aucun fondement dans une activité professionnelle quelconque.


    Qu’importe, il est alors près du dieu vivant Mitterrand et de son vaste bureau lambrissé. C’est important car, très tôt – et il semble que cette mégalomanie soit nécessaire à qui veut diriger l’État –, Hollande a fait part à ses proches de ses rêves présidentiels. Sa mère, de son vivant, s’amusait de l’aveu de son fils. Nicole Hollande, décédée en 2009, raconte dans un document d’archives à quoi jouait le petit François : « Il était jovial, gai, il aimait jouer à Fort Alamo, aux cow-boys et aux Indiens. Il y avait les gentils et les méchants. Il nous disait : quand je serai grand je serai président. »5


    Faut-il mettre cette confidence sur le compte d’un mythe familial ou de l’orgueil d’une maman ? Sûrement pas, car d’autres signes plus tangibles de cette ambition apparaissent dans la biographie de Hollande. Nettement plus significatif en effet est son choix d’effectuer coûte que coûte un service militaire alors que des problèmes de vue auraient pu l’en dispenser. À l’époque, on disait qu’un réformé risquait de se voir barrer l’accès aux postes les plus importants. Cette inaptitude pouvait passer pour de la défausse et empêcher de faire une grande carrière d’élu. Cette sorte de frustration surmontée explique-t-elle le goût pour la chose militaire, qui paraît un des seuls engagements sincères de Hollande depuis qu’il est élu ? À le voir au Mali ou devant les prises d’armes et les défilés, on sent parfois comme un parfum de sincère félicité…


    En tout cas, Hollande suit très tôt et très clairement une ligne directrice : jouer au plus vite son propre jeu et distraire le minimum d’efforts à soutenir autrui. C’est, on le verra, une sorte de règle d’or personnelle à laquelle il se tiendra en toute circonstance. Et, quand il s’en éloignera en appuyant Delors ou Jospin, cela ne lui portera pas chance.


    De 1981 à 1995 donc, sur son strapontin élyséen, puis durant ses années à l’Assemblée nationale, Hollande prendra soin de se tenir à l’écart des pires affrontements entre Rocard, Jospin, Fabius et Chevènement, les quatre cavaliers de l’apocalypse socialiste qui s’affrontent pour succéder un jour au grand chef. Il se rangera en apparence en 1990 du côté de Mauroy et Jospin lors du Congrès de Rennes de terrible mémoire. Les camarades s’y déchirent comme aux pires moments de la SFIO. Mais il le fait tièdement, en préservant son autonomie. En réalité, il joue pour lui, toujours dans l’ambiguïté.


    Comment ? D’abord avec les « transcourants », un moyen un peu baroque d’exister sans se faire phagocyter. Qui sont-ils ? Des jeunes gens qui désirent se positionner sans s’aliéner à un grand cador. Au parti socialiste, Hollande lance en 1986-1988 ce petit groupe avec Jean-Yves Le Drian, maire de Lorient puis président du Conseil régional de Bretagne, Jean-Pierre Mignard, un avocat qui lui donnera du travail en 1995 quand il n’avait plus rien, et Jean-Michel Gaillard, énarque et historien qui deviendra un proche de Sarkozy avant de décéder prématurément. Ils le rebaptiseront ultérieurement « Démocratie 2000 ». Leur activité consiste essentiellement à organiser des débats à la Maison de l’Amérique latine, boulevard Saint-Germain à Paris, et à tenter de fédérer d’autres jeunes ambitieux qui leur serviront d’appui.


    « Transcourants » : le simple vocabulaire utilisé prouve qu’ils veulent échapper aux étiquettes et se réserver toute latitude pour rallier tel ou tel en poussant leurs pions. Le calcul est pourtant assez illusoire : la politique est un jeu de clans où les individus isolés et même les groupes petits et moyens ne comptent pas ou presque.


    Cette volonté d’autonomie expliquera aussi, cinq ans plus tard, l’équipée du delorisme et du club « Témoin », dont il prend la présidence en 1993 et qui ambitionne de soutenir le premier ministre des Finances de Mitterrand. Hollande est alors perçu comme le représentant numéro 1 au sein du parti de Jacques Delors, le président de la Communauté européenne, que ses fonctions condamnent à une certaine neutralité.


    Ce choix en faveur de Delors paraît habile et mûrement réfléchi. Il lui permet de se positionner au centre-gauche sans se fondre dans la masse des rocardiens, honnis de Mitterrand. De plus, Delors a le vent en poupe et semble de plus en plus le candidat idéal à la succession du patriarche malade de Latché. Comment ce technocrate formé par Chaban-Delmas a-t-il réussi cette reconversion à gauche ? Il faut revenir sur cette étape de la vie de François Hollande pour comprendre où il en est aujourd’hui et où il mène la France.


    En 1983, Mitterrand a fait un choix majeur qui va engager le pouvoir socialiste et la France dans la voie de l’Union européenne, le contraindre à plus de discipline budgétaire que sa propension dépensière ne lui suggère mais, en contrepartie, aliéner gravement l’indépendance de sa politique économique. Le franc sera défendu, il sera même fort après l’indispensable dévaluation, promet-on alors. La rigueur et la raison présideront aux décisions budgétaires. Peu après, les communistes quitteront les ministères et Pierre Mauroy, qui avait appuyé ce virage sous prétexte qu’il ne savait pas conduire « sur route verglacée », s’en ira épuisé, remplacé par Laurent Fabius, jeune technocrate au sang neuf et aux dents aiguisées comme l’acier. Derrière Mauroy, un homme incarne ce tournant : Jacques Delors, vague disciple de Mendès-France. Trop marqué à « droite », Delors n’est pas nommé Premier ministre mais c’est bien sa ligne qui triomphe. Il ira deux ans plus tard prendre du galon à Bruxelles comme président de la Communauté européenne à laquelle il redonnera un lustre qu’elle avait perdu.


    Le credo de « Témoin » et des quelques deloristes est simple et proche de celui des rocardiens : il faut solder les errements cryptocommunistes de 1981 à 1983 et permettre au passage d’asseoir durablement le pouvoir et les carrières de tous ces jeunes ambitieux. C’est une conversion assumée, au réalisme économique autoproclamé, un Bad Godesberg sans le dire pour transformer enfin le parti socialiste en un parti social-démocrate à l’allemande. Le positionnement est séduisant, mais il n’est pas sans danger pour les socialistes. Les élections de 1986 l’avaient montré : tout reniement des promesses faites pendant les campagnes électorales et toute capitulation devant la raison gestionnaire, faute de résultats et du fait de la hausse du chômage dont elle s’accompagne, provoquent une désaffection populaire qui ramène la droite au pouvoir. En clair, les électeurs ne sont pas reconnaissants des tournants de la rigueur qui ne se traduisent que par des difficultés supplémentaires à boucler les fins de mois. En 2013, Hollande et ses troupes sont toujours confrontés au même problème.


    Il faut dire que ce qui pourrait passer pour un choix courageux se transforme systématiquement en un piège diabolique. Dès cette époque, la surévaluation du franc par rapport au mark et au dollar handicape les entreprises françaises, réduit la croissance, les recettes de l’État, et agit comme un corset qui dégrade les finances publiques au moment où l’on cherche à les restaurer. En réalité, faute d’avoir le courage d’imposer discipline et réorganisation au secteur public, la classe politique française, gauche en tête, va chercher le soutien et le prétexte de l’Europe. Mais, au passage, elle inflige à la France des handicaps de compétitivité qui anéantissent le fruit des efforts qu’elle demande aux Français. Ce système aberrant et mortifère, nous y sommes encore, et de plus en plus tragiquement, en 2013. Et l’intelligentsia politico-administrative à laquelle appartient François Hollande en est le porte-étendard et le vecteur.


    Vice suprême, pour éviter l’explosion sociale à laquelle cette rigueur mal placée et importée devrait conduire, les gouvernements successifs ont laissé filer les déficits des régimes de protection sociale en tout genre, les transferts atteignant des sommets en France et le poids des dépenses publiques battant des records européens et même mondiaux. Le serpent monétaire et budgétaire se mord la queue…


    Mais revenons à notre bon François en phase d’apprentissage du métier de Grand Enfumeur : son engagement pour Delors va se révéler funeste quand celui-ci fit faux bond à la gauche et décida de ne pas se présenter à l’élection présidentielle de 1995. Hollande put méditer à nouveau tout le danger qu’il y a à se mettre au service d’un leader dont on ne maîtrise en rien les choix finaux. Tant d’efforts réduits à néant !


    Enfin… du moins sa vie privée était-elle à peu près gratifiante. Consacrons quelques mots à Ségolène Royal avec laquelle il fit équipe tant d’années. Ils se sont rencontrés, tout le monde le sait, à l’ENA, ont servi tous deux Attali à l’Élysée et une photo amusante les montre, fraîchement élus députés en 1988, tout pimpants avec leurs petites sacoches face à l’Assemblée nationale. Ils partaient à l’assaut de la République avec le viatique du technocrate socialiste reconverti en élu de terrain. Les choses entre eux avaient pourtant mal commencé : il la surnommait « Miss Glaçon »6 avant qu’un stage à Chanteloup-les-Vignes ne les rapprochât pour de bon. Ils décidèrent alors de faire équipe dans la vie comme en politique et affrontèrent ensemble les mini-traversées du désert et les dents de scie de l’exercice du pouvoir. En effet, après la claque de 1986, qui vit Chirac s’installer pour la deuxième fois de sa vie à Matignon sous l’œil chafouin de Mitterrand, le peuple ministériel de gauche et ses employés durent, pendant deux ans, survivre comme ils pouvaient. Ségolène et François s’entraidèrent. Ils avaient en commun de venir tous deux de milieux de la moyenne bourgeoisie catholique de province, assez à droite et fortement influencée par l’Église et l’armée. Paris, la fonction publique, le parti socialiste, avaient pour l’un comme pour l’autre un parfum d’aventure et de transgression par rapport à leurs milieux familiaux. À les voir sages et rangés sur les photos de l’époque, une mauvaise langue présumerait qu’ils en étaient tous les deux à des amours quasi débutantes. Elle lui fit quatre enfants et parvint, dans un registre compassionnel et maternel, à accéder au gouvernement alors que les portes des ministères furent toujours fermées à son compagnon.


    Ainsi, de 1981 à 1995, durant toutes les années Mitterrand, François Hollande eut le destin d’une sorte de cadre intermédiaire du régime, parvenant à se maintenir à équidistance des grands chefs en compétition mais, du coup, n’obtenant jamais de poste sensible. L’ épisode des transcourants et celui du delorisme le faisaient considérer avec un peu de suspicion par les principaux chefs de clan. De plus, sa nature d’anguille politique l’avait conduit à des opérations vaseuses qui, pour ceux qui en avaient eu vent, ne renforçaient guère sa crédibilité.


    Les Caton flingueurs


    Une affaire mi-grotesque mi-édifiante, révélée au grand public à l’occasion de la dernière élection présidentielle mais connue de ses camarades de parti, a montré en effet qu’Hollande avait un goût pour la mise en scène politique et la manipulation qui excédait celui du fonctionnaire et de l’élu local moyens. Il y a témoigné une prédisposition certaine à l’enfumage. Pour tenter d’affaiblir une droite qui commençait à se redresser après le coup sur la tête de 1981, et alors que le tournant de la rigueur plongeait Mitterrand dans les eaux froides de l’impopularité, Jacques Attali, désœuvré à l’Élysée, avait imaginé une manipulation digne des Pieds nickelés.


    André Bercoff, journaliste à la plume acérée et auteur d’un livre de politique-fiction, Les 180 jours de Mitterrand, qui avait eu un grand succès en 1977, s’était vu confier à la demande de Mitterrand la rédaction d’un pamphlet sous le pseudonyme de Caton, où un soi-disant grand élu de droite fustigeait la faiblesse et l’inconsistance de son camp, inapte à toute entreprise de reconquête sérieuse. C’était un jeu de billard éditorial à trois bandes qui devait, espéraient Mitterrand et Attali, déconsidérer les adversaires du pouvoir rose. Comme la voix de Bercoff était connue, c’est Hollande qui, interviewé au téléphone pour soi-disant préserver son anonymat, répondit aux questions des journalistes qui désiraient entrer en contact avec Caton. L’ épisode était ridicule, mais exigeait néanmoins un tempérament enclin à la dissimulation et un tantinet joueur. Et le succès éditorial du livre était à même de donner aux manipulateurs un goût de revenez-y susceptible de les inciter à d’autres contorsions et émissions d’écrans de fumée.


    L’ occasion se reproduisit du reste en 1987, quand Bercoff commanda à Hollande deux chapitres d’un ouvrage parodique, Choisissez-le sans risque : comment acheter votre prochain président de la République ?, où le vote à la future présidentielle est comparé à l’achat d’une conserve. En couverture, une boîte de soupe Campbell, peinte à la manière d’Andy Warhol. Bercoff ne vante pas les candidats, mais les marques et les produits. Le journaliste-essayiste sous-traite à Hollande la rédaction des fiches de consommation « Delors » et « Rocard », précisément les hommes politiques qui sont les plus proches de lui et, pour le premier, qu’il soutiendra haut et fort. Le ton ironique et la démarche même de collaboration à cet ouvrage en disent long sur la sincérité de l’auteur dans son engagement pour ceux qu’il dépeint. Le début d’une vocation d’enfumeur ?


    À Tulle et à toit


    Pour comprendre Hollande, il faut aussi parler de ses efforts pour s’implanter en Corrèze, département où il a acquis quelques lettres de noblesse politique en défiant Chirac sur ses terres. Là aussi, un peu de dissipation de la fumée de propagande s’impose.


    Au début des années 1980, la domination chiraquienne sur la ville de Paris rendait très ténu pour tout ambitieux de gauche l’espoir de se distinguer au cours d’une élection. Les hauts fonctionnaires socialistes désirant tâter du mandat électif étaient donc contraints, pour la plupart, de s’exiler en province. Hollande avait un autre handicap : sa Normandie d’origine était une terre presque aussi à droite que le Paris dont Chirac était le maire. Quitte à se heurter à des difficultés, Hollande, qui cherchait manifestement à faire un coup d’éclat qui lui donnerait rapidement un accès aux médias, eut l’intuition qu’il gagnerait à défier le leader néogaulliste dans son propre fief législatif.


    Il se présenta donc aux élections de 1986 à Ussel, bravant celui qui allait devenir Premier ministre, et il en fut évidemment quitte pour une sérieuse dérouillée. Quelques années plus tard, Chirac qualifia Hollande de « Labrador de Mitterrand » ! L’ Enfumeur en formation avait appris à ses dépens que le souci de se faire un nom par une action retentissante n’était pas forcément un bon calcul dès lors que le résultat était un échec cuisant et que, les lampions de la fête journalistique éteints, ne reste que l’obscurité de la défaite. D’ailleurs, la fragilité de son ancrage politique local fut longtemps un caillou dans sa chaussure. Porté par des vagues roses, il pouvait s’en sortir. Mais, au moindre retournement de fortune des socialistes au niveau national, il était balayé. Cette séquence le toucha à Tulle, aux législatives comme aux municipales, lorsqu’il perdit son siège de député en 1993 et échoua à conquérir la mairie. Elle le contraignit d’ailleurs, et son histoire officielle ne s’en vante pas, à changer de circonscription, démentant quelque peu ses rodomontades sur le courage politique qu’il fallait pour se lancer à l’assaut du fortin de la Chiraquie.
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